
DÉBATS DES COMMUNES

Questions orales

[Traduction]
M. Sharp: Monsieur l'Orateur, notre haut-commissaire

adjoint à Lusaka s'est rendu en Rhodésie. Il a interrogé les
témoins oculaires. Le gouvernement de la Rhodésie l'a
reçu avec la plus grande courtoisie. Toutefois, comme nous
n'avons pas de relations diplomatiques avec le gouverne-
ment rhodésien, nous ne pouvons pas lui adresser de
demandes directement.

[Français]
ALLÉGATION QU'UN ZAMBIEN AURAIT PERDU LA VIE AU

CANADA-ON DEMANDE DES ÉCLAIRCISSEMENTS

M. Claude Wagner (Saint-Hyacinthe): Monsieur le pré-
sident, je désire poser une question supplémentaire au
secrétaire d'État aux Affaires extérieures.

Dans cette même lettre, qui a été déposée sur le bureau
du greffier, je lis les propos suivants:
[Traduction]

'L'année dernière un Canadien et un Zambien ont perdu la vie
dans votre pays en s'efforçant de consolider nos relations.»

[Français]
Est-ce que le secrétaire d'État aux Affaires extérieures

pourrait donner à la Chambre les noms des deux person-
nes qui ont perdu la vie au Canada, et nous dire dans
quelles circonstances, de façon, peut-être, à rassurer ceux
qui liront le texte de cette lettre du ministre des Affaires
étrangères de la Zambie?

[Traduction]
L'hon. Mitchell Sharp (secrétaire d'État aux Affaires

extérieures): Monsieur l'Orateur, j'ai relevé la même
déclaration dans la lettre et je mène actuellement une
enquête. Je n'étais pas au courant de l'incident.

LES PERSÉCUTIONS EN UKRAINE-DEMANDE DE RENVOI
DE LA QUESTION AUX NATIONS UNIES

Le très hon. J. G. Diefenbaker (Prince-Albert): Mon-
sieur l'Orateur, la Chambre vient de rendre hommage au
cardinal Slipyj qui a été emprisonné pendant 18 ans par
les communistes, en Sibérie. On a signalé qu'en Ukraine,
des écrivains, des critiques littéraires, des journalistes, des
professeurs et des étudiants étaient jetés en prison ou
enfermés dans des hôpitaux psychiatriques pour avoir
exprimé leurs idées et leurs croyances à l'égard de la
liberté linguistique et culturelle, même si la constitution
de l'URSS garantit la liberté de parole. Étant donné la
persécution qui sévit en Ukraine, le ministre voudrait-il
saisir les Nations Unies de cette question afin qu'on
demande à l'URSS de remplir son engagement à l'égard de
la charte des Nations Unies?
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L'hon. Mitchell Sharp (secrétaire d'État aux Affaires
extérieures): Monsieur l'Orateur, faisant partie des signa-
taires de la convention des droits de l'homme, nous exhor-
tons tous les pays, y compris l'URSS, à remplir leurs
obligations.

M. Diefenbaker: Une telle généralisation n'aidera pas
beaucoup la cause de ceux qui éprouvent de grandes diffi-
cultés. A-t-on protesté auprès de l'URSS contre les traite-
ments inhumains imposés à ceux qui aiment la liberté et
qui prônent simplement certains principes de la constitu-
tion de l'URSS?

[M. Rondeau.]

M. Sharp: A l'instar du très honorable député, j'ai foi en
ces principes et j'en préconise le respect universel. Mal-
heureusement, dans beaucoup de régions du monde, les
normes ne sont pas aussi élevées qu'elles le sont au
Canada. J'espère qu'elles deviendront toutes au moins
égales aux nôtres.

M. Diefenbaker: Ce n'est pas une explication du tout.
Ce n'est qu'une excuse.

* * *

L'AGRICULTURE

LE PROGRAMME D'ÉTABLISSEMENT DE CONTINGENTS
D'ŒUFS-LA COLLABORATION DES PROVINCES

M. Bill Frank (Middlesex): Monsieur l'Orateur, puis-je
poser une question au ministre de l'Agriculture? Etant
donné que les contingents d'oeufs seront établis à l'échelle
nationale prochainement, le ministre a-t-il reçu de toutes
les provinces la garantie qu'elles collaboreraient de façon
à assurer le bon fonctionnement du programme?

L'hon. E. F. Whelan (ministre de l'Agriculture): Cet
office national de commercialisation des œufs fonctionne
de façon autonome. On m'a assuré qu'il procèdera de façon
juste et équitable. Je n'ai aucun doute à ce sujet.

* * *

LES RESSOURCES ÉNERGÉTIQUES

L'ESSENCE-LA GARANTIE D'APPROVISIONNEMENT DES
EXPLOITANTS INDÉPENDANTS

M. Reg Stackhouse (Scarborough-Est): Monsieur l'O-
rateur, j'ai une question à poser au ministre de l'Énergie,
des Mines et des Ressources et elle fait suite à la question
que lui a posée le député de Nanaïmo-Cowichan-Les Iles.
J'estime que l'insuffisance des stocks d'essence qui touche
les exploitants de stations-service a des effets non seule-
ment sur les petites entreprises mentionnées par le député,
mais aussi sur les exploitants indépendants qui, dans des
localités telles que Scarborough, risquent de devoir fermer
boutique s'ils ne peuvent plus obtenir d'essence. Le minis-
tre est-il prêt à réunir les représentants des grandes socié-
tés pétrolières et à offrir ses bons offices pour assurer une
répartition plus équitable des stocks d'essence parmi tous
les exploitants y compris les vendeurs indépendants qui
jouent un rôle très utile car ils permettent de maintenir les
prix de l'essence à un niveau concurrentiel à Toronto?

L'hon. Donald S. Macdonald (ministre de l'Energie,
des Mines et des Ressources): J'ai rencontré les représen-
tants de l'industrie pétrolière vendredi dernier.

M. Stackhouse: Je remercie le ministre de la confiance
qu'il nous a faite en nous annonçant qu'il y avait eu une
réunion. Nous dira-t-il maintenant si celle-ci a obtenu
quelques résultats? Nous savons que le mois dernier l'es-
sence a augmenté de 6c. à Toronto.

M. Macdonald (Rosedale): Comme je le disais au cours
du débat lundi dernier, nous avons avisé les producteurs
que nous souhaitions qu'ils répondent d'abord à la
demande des consommateurs canadiens avant de songer à
exporter de l'essence, et que s'ils ne se pliaient pas à cette
priorité nous imposerions des contrôles à l'exportation.
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